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L’élaboration du SCoT métropolitain a été prescrit le 23 juin
2017, autour des trois objectifs suivants :

1) Contribuer à la création de valeur, conforter l’attractivité
et le rayonnement métropolitains,

2) Améliorer la qualité de vie de tous les habitants, réduire
les inégalités afin d’assurer les équilibres territoriaux et
impulser des dynamiques de solidarités,

3) Construire une Métropole résiliente.

Le Premier SCoT de la Métropole du Grand Paris
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L’élaboration du SCoT, c’est:

✓ le fruit d’un travail itératif et collaboratif, de 4 années,
mené avec l’ensemble des acteurs, partenaires et experts,
au premier rang desquels les communes et les EPT ;

✓ un processus de concertation et d’association pendant
toutes les phases d’élaboration, organisé autour de
réunions politiques, de réunions techniques, de
séminaires, d’ateliers, de visites, d’échanges… ;

✓ de contributions orales et écrites ayant permis de
partager, d’enrichir, compléter et ajuster les documents
composant le SCoT.
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L’élaboration du SCoT, s’est faite dans une démarche 
de co-construction et de participation active 
avec l'ensemble des parties prenantes :

❑ les communes et les EPT : mobilisés, concertés et associés
durant toute la durée de l’élaboration, leurs contributions et leur
participation témoignent d'une volonté d'aboutir ensemble à un
document partagé ;

❑ Les Personnes Publiques Associées et les partenaires
institutionnels ;

❑ Les experts et les acteurs du territoire ;

❑ Le grand public, habitants et usagers : la concertation en continu
sur la plateforme, et des temps forts qui marquent les grandes
étapes d’élaboration du document ; « le bus du SCoT » et les
« Grands Paris de la Métropole !».
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Calendrier de la procédure 

Phase d'élaboration du SCoT

27 juin 2017 

délibération 

de 

lancement

JANVIER 2022:

Délibération d’arrêt du projet de SCoT

Approbation 

du SCoT

Consultation des PPA 

Avis des communes 

Avis MRAe

Procédure 

d’enquête publique

Eté 2017
Décembre

2019
1er semestre 2022 2e semestre 2022 1er trimestre 2023

Phase de concertation publique

Consultation des communes, EPT et 

partenaires

2020/2021
18 

novembre 

2018

Phase d'examen du SCoT

31 mai 2022



2017- 2021 : de la prescription de la démarche  
à l’arrêt du projet de SCoT 

• 23 juin 2017 : lancement de la procédure d'élaboration

• 2018 : élaboration du Projet d'Aménagement et de Développement
Durables (PADD) avec un débat en Conseil le 12 novembre 2018

• 2019 : élaboration du document d'orientation et d'objectifs (DOO) et du
Cahier de Recommandations pour les PLUi

• 2020:approfondissement de divers travaux
Le coefficient de pleine terre proposé à un niveau de 30%,

La liste des grands projets d'équipements enrichie par l'Etat;

Les aspects Santé publique et environnementale renforcés, et l’élaboration d’un Diagnostic « Santé et
résilience », annexé au SCoT

• 2021 : partage, échanges travaux de stabilisation d’un projet de SCoT

Arrêt du projet de SCoT métropolitain lors du Conseil métropolitain du 24 janvier 2022
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Les 12 Orientations prioritaires du PADD 
Le fil rouge dans la déclinaison réglementaire de la stratégie du SCoT



Les 12 Orientations prioritaires du PADD 
Le fil rouge dans la déclinaison réglementaire de la stratégie du SCoT



LA DÉCLINAISON DES GRANDES 

ORIENTATIONS DU SCOT 

DANS LE DOO



Embellir la Métropole et révéler les paysages, renforcer la présence de la

nature et de l’agriculture en ville, renforcer le développement de la

biodiversité en restaurant notamment des continuités écologiques telles

que les trames vertes et bleues, tout en offrant des ilots de fraicheur et la

rétention de l’eau à la parcelle

Pour répondre à cette orientation, le SCoT définit notamment des règles visant à :

• Préserver et créer des espaces verts sur l’ensemble de la Métropole en veillant à les
rendre accessibles au plus grand nombre pour que chaque Métropolitain puisse en
bénéficier quotidiennement.

• Préserver la biodiversité et lutter contre les effets du changement climatique en
renforçant la Trame Verte et Bleue, c’est à dire la continuité écologique entre tous les
espaces naturels, y compris dans le coeur des villes (parcs, espaces végétalisés,
coulées vertes, cours d’eau, zones humides...).

• Protéger les espaces agricoles existants et permettre le développement de
l’agriculture urbaine.
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Deux prescriptions emblématiques

P 33 La consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers* est limitée à la
réalisation des zones d’aménagement concerté créées à la date d’approbation du SCoT
et aux opérations d’aménagement déclarées d’intérêt métropolitain créées à la date
d’approbation du SCoT. Compte tenu de ces projets prévus dans des secteurs
géographiques déterminés, l’objectif de la consommation d’espaces naturels, agricoles
et forestiers à l’échelle métropolitaine est de 195 hectares.

En marge de cet objectif chiffré, peuvent toutefois être autorisés, lorsqu’ils ne peuvent
être accueillis dans les espaces urbanisés et à condition de ne pas remettre en cause la
pérennité des espaces naturels, agricoles et forestiers ou de nuire à l’activité agricole ou
l’exploitation forestière:
• les constructions et installations indispensables à l’exploitation agricole ou forestière;
• les installations légères et/ou temporaires nécessaires aux activités pédagogiques et
de loisirs;
• à titre exceptionnel, des ouvrages et installations nécessaires au service public ou
d’intérêt collectif d’envergure intercommunale. L’objectif chiffré ne s’applique pas aux
infrastructures de transports dont l’insertion devra néanmoins veiller à éviter la
fragmentation des espaces naturels, agricoles et forestiers
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Deux prescriptions emblématiques

P 86 La présente prescription poursuit un double objectif:
• maintenir globalement la proportion de pleine terre existante à l’échelle du territoire;
• renforcer la pleine terre dans les secteurs les plus fortement imperméabilisés, pour tendre vers 30 %
minimum de pleine terre.

La proportion de pleine terre existante lors de l’élaboration du PLUi sera maintenue à l’échelle du
document d’urbanisme concerné, et pourra être augmentée, en veillant à une répartition équilibrée sur
le territoire. Si certains espaces de pleine terre ne peuvent pas être préservés, veiller à la compensation
des espaces supprimés par des règles adaptées, suivant la règle posée par le PCAEM, et à une
répartition équilibrée au sein du PLUi du territoire.
Sur la base du diagnostic réalisé dans le cadre de l’élaboration du PLUi, renforcer la part des espaces de
pleine terre dans les secteurs urbains hors voirie n’atteignant pas le taux de 30%. Pour la mise en œuvre
de cet objectif chiffré, le PLUi tient compte des circonstances locales pour adapter le coefficient de
pleine terre selon les secteurs, tout en veillant à une répartition équilibrée de la pleine terre sur
l’ensemble du territoire.

Dans l’ensemble du territoire métropolitain, pour favoriser les continuités écologiques* , préserver les
qualités des sols et les continuités entre espaces végétalisés, le morcellement des espaces de pleine
terre doit être évité. Par espaces de pleine terre, on entend les espaces libres ne comportant pas de
construction (en surélévation comme en sous-sol), et permettant la libre et entière infiltration des eaux
pluviales. Les ouvrages d’infrastructure profonds nécessaires au fonctionnement urbain (ouvrages
ferroviaires par exemple) ne sont pas de nature à déqualifier un espace de pleine terre.
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scot@metropolegrandparis.fr
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